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Monsieur le Président, J'aimerais, comme

avant moi, vous féliciter pour votre élection â l a

Les connaissances et la vaste expérienc e

disposition sont directement reliées aux questions

ceux qui ont pris la parole

présidence .

que
sur

no u a pencher . En vous élisant par acclamation, les

que vous êtes le plus en mesure de nous guider dans la

fructueuses .

vous mettez â notre
lesquelles nous devrons
délégués ont reconnu
voie de c:éliberations .

J'aimerais également rendre hommage au secrétaire général de la

Conférence qui, lui aussi, n'ignore rien des problèmes qui sont aujourci'iiui

eoumis â notre attention . Il suffit de considérer la qualité du travail accompli

par le comité preparatoire pour se rendre compte de l'étendue de ses compétences .

Compte tenu de l'importance de la Conférence, un a consacré trup peu de temp s

à définir le cadre de nos discussions . Et pourtant, la delégation canadienne

estime qu'elle a rarement eu l'occasion de participer â une conférence où les
aonnées de base sont-exposées avec autant de clarté, et les solutions avec

autant d e :Feà»Lisetq .que le font les documents présentés par le secrétair e

général .
• ~~Q a~ . .

Cette Conférence s'est donnée pour mission ce chercher à éliminer la

faim - le fléau le plus ancien et l'ennemi le plus acharné de l'humanité .

Tout comme la Conférence sur le droit de la mer âr Caracas et la Conférence
mondiale sur la population tenue â Bucarest, notre rencontre s'inscrit cana ie
cadre d'un processus de réévaluation de l'ensemble des relations e11tre l'homme
et les ressources dont il dépend pour sa survie . Cet examen de conscience

pourrait nous permettre d'envisager dans une nuuvelle perspective Les responsa-
bilités que doivent assumer toutes•les nations et tous les peupleshpur le plan

Léundial . N.;us, Canadiéris,' t ► ' avons pas l' intention de nous y soustfaire ; nous

socnes pret :: Â appuyer dans toute la mesure de no• moyens toute entreprise
collective susceptible de contribuer à libUrer l'humanit~ tout entière du

spectre de la misère. Hais pour que ces entreprises portent fruit, il est
indispensable que lec efforts soient soutenus et véritablement collectifs .

Le probicar de la faim doit p :;Uurd'hui étrc aborde à touc ley

iv aux• ce~ui de la famille, du village, tic a province, du pays et d e
n e •
la régi ::n, comme celui de la planëte, car la responsabilité première qui incombe
z toutc- zociété quelle qu'elle soit, est celle de nourrir ses membres . La

communauté mondiale dont nous faisons partie assiste chaque jour au spectacle

angoissant de la famine partout où elle sévit ; c'est pourquoi nous devons faire

appel autant à nos sentiments de compassion qu'a notre intelligence pour trouver

ie :, moyens de prc.ùuire suffissamnent de denrées alimentaires pour bubvenir aux

besoins de tous les hommes . Nous, Canadiens, reconnaissons que notre production

agricole pourrait être plus abondante qu'elle ne l'est à l'heure actuelle . Afin

ce corriger cette situation, nous avons adopté récemment diverses mesures visan t

à assurer aux producteurs non seulement des revenus plus stables et plus sat :sfai-

bants, mais également des systémes de transport et d'entreposage améiioré s

afin de faciliter la mise en marché de leurs produits . I:ous croyons que ces

mesures contribueront s relever la production agricole canadienne à un niveau

correspondant plus au potentiel national . Nous ne devons pas oublier pour autant,

quelle que soit la quantité de nourriture proUuite à 1'E:chelle internation .:le, que

la plupart des hommes continueront sans doute à dépendre des ressources aliauntaires

provenant des marcLés voisins .

C'est la raison pour laquelie - le Canada insiste sur !a néccs5ité

d'accruitre la capacite de production alimentaire des pays en voie ue Seveluppe-
caent, car c'ubt aur cet aspect du problème quc doit être axée 1 .► lutt : contre

la idini. Irutre gouvernement est décidé à accorder, dans le cadre du sr b proeri.r.raes

i _ piuu grande priurité aux régions qui disposent des ressource s

pvuvant leur permettre d'atteindre un niveau suffisant ue production alimuntsire .

..e ~.anaua a toujourb répondu aux demandes d'aide qui lui ont rtC prusentecs è

~~t : . i iii . houb analysonL présentement -avec soin les ressources hw^iainc . et



i,,îatérieiius que nous possédons afin de trouver par quels moyens elles pourraient

être mises â la disposition des pays en voie cie développement qui désirent

perfectionner leur :, techniques de production agricole et de pêche
. ïous avons

donc i'intention de répondre adéquatement aux demandes d'aide des pays qu
i

sont fermement décidés â affecter tijutes leurs ressources nationales à la procuc-
tion alimentaire et pour lesquels cette production constitue un objectif priori-

taire . Nous estimons que les pâys qui sont disposés à faire des sacrifices de
cet ordre sont en droit de s'attendre à recevoir une aide internationale pro-
portionnelle de la part des membres de la communauté internationale qui son t

en mesure de le faire, et c'est pourquoi nous nous efforcerons de participer

à la création u'ôrganismes conçus dans cette optique .

a ~
'expérience nous enseigne qu'il n'est pas facile d'accroitre la production

alimentaire sans pYericire--de risques . Cet objectif suppose en effet une certaine

adaptation des richesses natureiles, de la technologie de la recherche,des
ressources financières, des installations d'entreposage et des modes de transport,

des agences de'mise en marché, i:es services de planification et des services

publics, qui peut entrainer des modifications des modes de vie traditionnels
.

Il s'agit également de tenir compte de l'obstacle -que constitue l'épuisement

cei réserves de certains produits c,e base, notar.uaent les engrais azotés
.

Cet obstacle ne disparaitra pas ûu jour au lendemain corme par enchantement, et

chaquu pays doit trouver, par lui-même, ies moyea :: de le suriionter . LZns les

;,ecteurs où ie Canada est ca mesure d'alléger ces problénec, il le fera, e
t

il s'efforcera parallèlemer :t d'ass;:rer sur une base équitable et noh ~Uscriminatoire

l'approvisionnement en produits de base â l'éciieiie internationale .

La situation
.des "groupes leu plus vulnérables" dans les régions où

rcgne la famine constitue un reproche adresse à la communauté internationale dans

son ensemble . Le spectacle que nous offrent cieux cent miilions d'enfants
sous-alimentér et de méres nourricières tourne en dérision les idéaux professés

par toutes les sociétés . Il faut trouver les moyens de permettre aux enfants

sous-alimentés ci'aujourd'hui,c:e contribuer à la prospérité de demain
. La

présente Conférence doit se fixer comme objectif d'augmenter le volume des
denrées alimentaires destinées à ces groupes, et d'accorder la priorité à

ces derniers parmi les bénéficiaires des programmes internationaux d'aide

alimentaire . L'L;NICI:r et le Programme alimentaire mondial, sans oublier les
organismes bénévoles qui font véritablement oeuvre de pionniers dans ce domaine,
doivent être dotés des ressources nécessaires à la mise en oeuvre de programmes

pratiques et efficaces. Le Canada entend assumer la part qui lui revient dans

cette entreprise .

Nous ne pouvons ignorer le fait que dans un avenir très rapproché,
nous devront faire face â un accroissement sensible des ciemandes d' inportation

de denrées alimentaires de la part c :e pays qui ne sont pas en mesure Le payer
.

Or, les programmes d'aide alimentaire u'un grand nombre de pays donateurs étaient
jusqu'à présent facilités par l'existence de stocks excédentaires qui sont

maintenant épuisés . L'aide aliiaentairv flécait donc au moment raêmz où
:e besoin

s'en fait !c: plus durement sentir
. Et pourtant, les bénéficiaires e .es "stict:s

excéc.~ritsir~a" ne peuvent être considérés cor
:a:ie étant de trop, et ieurs besoins

laissé :. pour compte . ,e Canada a envisag~
. sa participation aux prograr.nes d'aide

cumc:ie un ttmoibnage de solic
:arite internationale et d'numanite . Ce n'est pas

aujourd'hui que nouà allons abandonner . Les pays cionateurs, voire toutes les

nations riciies, ont le devoir de maintenir, Le volume de leur contribution au

mêr.+e niveau aussi iongtcmps que persisteront
:es conditions d'urgence, et il s
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uevraient même délier leur bourse encore plus s'ils sont en mesure du le fairc: .
A

rarallèlement, les pays 'o,énéficiaires, ceux d' : ► ier comme ceux de demain, be oivent

ut prendre toutes les mesures qui s'imposent pour ~augrxenter leur productiori

nutionalt~ de âenrées alimentaires de maniére à ne pas priver ies populationu

sous-Llimentées au profit d'autres qui peuvent 5'en sortir .

Le Canada accepte dans ses grandes lignes la politique c:'aic:e

alimentaire â longue échéance qui nous a été recoaanane ;ée . .j'aimerais t .1.-tefois

p-éciser i' cttitude du ''ouvernement ca:_adien â l' égcrd de chacune &-j recommancia-

tions tormuiée : . . Tuut d'abord, :e Couvcrnemen:_ canadien souscrit au principe

%.c ia planification et il a décidé de iaire connaitre ses engagements pour les

tr..i :; aun~es_à venir : En second lieu, lé Canaca reconnait également qu'il

c;evr~it,~ poelt-pallier iérosion du niveau de l'aide alimentaire provoquée par

le s hausses soudaines de prix, éxprimer ses engagements en termes matériel s

piutot que monétaires, c'est-à-dire s'engager â fournir de la nôurîiti
:re plutôt

que des sommes d'argent, Troisièmement, le Canada appuie l'établissement d'un
objectif minimal de dix millions de tonnes de céréales vivrières annuellement

au chapitre de l'aide alimentaire . Quatrièmement" ous nous engageons,

conformément aux principes auxquels nous venons de snouScrire, à .fournir en

moyenne au cours du chacune des tro.is prochaines années un million de tonnes

de céréaies vivriè.res . Si nous nous sommes engagés â verser plus que notre

part de l'objectif fixé, c'est que nous sommes conscients qu'il s'agit d'un
objectif mimimum d'une part, et que, d'autre part, la communauté iAternationale
est aux prises avec une situation d'une-gravite exceptionnelle . Mous espérons

que les pays donateurs, aussi bien ceux de longue date que les noUveaux venue,

s'engageront comme nous à surpasser cet objectif . Cinquièmement, le Canada est

uispos~: â accroitre consicérablement sa contribution de produits autres que les

céréales vivrières, devant servir â l'aide alimentaire . Sixièmement, nous

reconnaissons l'effet bénéfique des programmes multilatéraux d'aide alimuntaire
ainbi que la nécessit~ d'en assurer l'efficacité future par des ressources

adéquates . Nous sommes donc prêts à ach~_miner environ 20 pour cent de notre

aide alimentaire par la voie de ces programmes multilatéraux . A cette fin, le

Canada versera une contribution supplémentaire au Programme alimentaire mondial .

Voilà pour l'essentiel, lronsieur le Président, la réaetion du Canada

face à la crise aig~g que nous affrontons à l'heure actuelle .

Nous continuerons à acheminer une partie importante de notre aide

alimentaire par des voies multilatérales . Si l'on envisage le problème
à

plus long terme, le besoin se fait clairement sentir de définir plus précisément
les circonstances se prêtant à l'octroi d'une aide alimentaire, et d'éviter

de décourager la production alimentaire nationale dans les pays benéficiaires .

Il y a lieu de retenir les suggestions selon lesquelles il faudrait établir des
réserves de céréales destinées aux secours d'urgence sur une base internationale
solide, et créer des mécanismes assurant leur distribution rapide en cas d e

besoin ; nous avons l'intention de participer à l'étude de cette questiun
.

Le Canada propose depuis longtemps la signature d'ententes sur les
ceréaies ainsi que d!autre mesures destinées â renforcer la sécurité alimentaire

mondiale . L'an dernier, lors de la Conférence de la FAO, le Canada a appuyé

le .principe d'un engagement volontaire sur la sécurité alimentaire mondiale, et
il a depuis participé activement à l'étude de différents projets de textes .

La formule d'engagement volontaire soumise à la Conférence renferme une série

ù'oùjrctiis c :c.nt la réalisation constituerait un progrès important sur le plan

mondia1 . Lu Canada appuie la proposition d'engagement et est dispos~
:► y adhére r
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que lus !Laites et ics moc;aiitt.;s d' application auront été établies
. i~ ne

f•-~:E,
faut ccpendant pa : nous i11u ::ionner, L<. il reste beaucoup de travail 1'

en par~iculier au.-rés des pcys les plus •irectement concernés, pour concrétiser

les ob ~ ctifs de séc.ürité•alirie ::taire . Le Canada entend participer pleinement

à cette tâche c:ifficiie .

La sécurité alimentaire mondiale prisc dans son sens le plus larée

ne peut se .concrétiser que si lés réserves alimentaires sont administrées avec

prudence L tous les niveaux, que si les gouvernements, les producteurs et les

exportateurs clans chaque pays font preuve de jugement et c :e clairvoyance en

évaluant les besoins et les approvisionnements . Par ..le passé, le Canada a joué

un rôle cie premier plan en matiére de sécurité alimentaire mondiale grâce à

la gestion des approvisionnements et à la constitution de réserves . C'est l
à

une t~che à laquelle nous serions heureux de contribuer plus largement . L'infor-

r.~ation peut joûer tin 'râie-isnportant, et c'est pourquoi nous espérons que tou
s

les pays participant à la Conférence contribueront largement et utilement au

système d'information proposé . Les pays importateurs de denrees alimentaires

ont de toute évidence avantage à augmenter leur capacité de stock-age et à

contribuer ainsi à la sécurité mondiale . A plus long terme, il est fort probable

que la sécurité dépendra de la mesure dans laquelle-les producteurs et les
exportateurs-seront assurés de revenus stables correspondant à la valeur c :e

leurs produits, valeur que tuus s'entendent aujourd'hui à reconnaitre .

Nous ne devons pas laisser les questiuns d'ordre pratique nous détour-

ner du but premier de la Conférence, qui doit être, selon nous, de iair
e

prendre conscience à tous les i~oiiuaes âe i'humiliation que constitue la faim

pour i'tiu.;anité, quel que soit l'endroit où elle sévit, et de la nécessité pour

toLs les ouverncrients de ~e fixer conu .:e objectif primordial l'élimination de

la faim . Le Canada estime cep ::nc;ant qu'iL y aurait iieu de créer de nouveaux

organismes de coopération internationale en matière de politique alimentaire,
qui seraient chargés de déterminer les secteurs de développement prioritaires ;

nous soiirnes disposés à appuycr 2- cette fin la création d'une organisation

appropriée .

Deux champs connexes de l'activité internationale sont intimement

'reliés au problème Cie ï ~ '^lii :ientation. L;e c:ont :

- le co:raaurce internationzl e t

- 1:. prot ::ctic.n ~;e .:' ..nvironnerac:nt .

Lu Canada favorise c.epuiu longtcmps une libéralisation g~néraie c :u

cor.raerce ces denrées aliiaentuires, afin d'encourager les bons producteurs et

c' asz;Lrer zinsi un approvisionnement ::lii:entoire plu!; abondant, à .:es prix

raisonnables . Il s'agit là dc l'un des principaux objectifs que nou :. piur~uivons

dans ie cadre des néboc:iation;. commurcialt- :. sur le point de s'ouvrir à Genève .

;,c,u,. que c_rtains pays import4teur .. ûe denrées aiiri~:ntaires ci .t

~_ e diftic- lut-,3 à r <;pecter leurs engagements : incrciErs à court et

m.,yen terme, et rue c 4iler.nae q~= : n r%2iuite d~ = -c, Gous certain :-ppcrts,

C,C . . zct,..tr ~, sur LCS iI:C .S Le .: principaux ::' exercent aucun contrOiC .

LL prciJaeine ci- paiement a .:e pc;iclant C .t'.c rL:pC ~:cL.. G 1Jn:i (.;ans tOtl ;; LL,, sec t Ci2r :,

Le 11éc~.;nunic des pay :; en cause, et c'est pr .:ncipalement par le biais de mesures

f .nanciéreu ~énérales, c:c,nt celics prise :; par le Phi et la DIctl), que le Cranada

s'attcnci à ce que le problème soit aborc:é . : .ous avons bon espoir que .c s

.005
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conclusions des négociations c:e Genève seront conformes aux exigences émise s

Lors de la réunion ministériei~e Lu i;.;Tî, en septembre 19i 3 , et accorderont

(- es a % antages commerciaux supplémentaires aux pays en voie de déveioppnent ; le

Canac:a entend veiller à *ce que les ;ne :ures adoptées soient mises en application

z;-ur u:« base non tUscriuinatuire .

Dans une perspective plus vast~:, ï'homme n'a d'autre choix pour se

nourrir que de shstreindre à une utliuation équilibrée de toutes les richesses

naturriles, sans quoi il risque de voir sa civilisation anéantie co:mze celles

c:e i:inive et de Babylone, qui ont détruit le soi dont ils tiraient leur sub s is-

tance . :.a Conférence mondiale sur la population, à :3ucarest, a constitué un

preLiicr pas, ciuoique• hcsitant, vers l'adoption de toute une gaimae de mesures

destinées à contrôler les pressions exercées sur les ressources de notre planète .

. pro4resser plus rapidement 4ans cette voie . Nous assistons déjà àli noas .fay t
une diminution des pr rbés de certaines espèces de poissons, et la mer u' est pas

la ~;:u~ : : ource ci' & lim~n~.tioti dont , .es Limites pourraient êtrè mise z ~ l'épreuve

au cours des années à venir .

Grâce aux importantes ciécouvert.~s des chercheurs et aux teciiniqueu

nouvelles, la proc:uction alimentaire mondiale a pu' se maintenir à un niveau

convenable, bien que précaire . Pour progresser il faut redoubler d'efforts,

mais il faut également envisager le probième dans une perspective plus vaste

afin de mettre à profit l'ensemble des écoe:ystèmes et d'en arriver â un équilibr e

permanent . 4

I•ionsicur le i're;sident, j'ai exposé assez en détail la position du Canada
à l'égard des divers aspects du programme proposé par le secrétaire généra l

comme solution au problème mondial de l'alimentation . Nous souries conscients

du fait que ce programme ne portera fruit que dans la mesure où tous ies c:tats

accepteront de modifier en conséquence leur ordre de priorités, iaais nous

reconnaissons également qu'il s'agira d'affecter à cette fin des ressources

agricoles beaucoup plus importantes, et ce, à l'échelle nationale et inter-

nationale . Nous croyons que la tenue de cette confc:rence constitue la meilleure

occasion de lancer ce programme d'alimentation mondiale comme il se doit . A

titre de garantie de la volonté du Canada de contribuer à la solution du problème

mondial de l'alimentation, je suis heureux d'annoncer que le Gouvernement canadien

a déciué d'affecter dès maintenant A millions de dollars à des projets d'aid e

au développement visant à réduire l'ampleur ue la crise actuelle . Le but premier

de la Conférence doit être, ;,elon nous, ue faire prendre conscience à tous les

hommes de l'humiliation que constitue la faim pour l'humar.itt, quel que soit

l'endroit c.ù elle sévit, et dc la n~cessit~ pour tous les gouvernements de se

fixer comme ob,;ectif primordial l'élimination ùe la faim . >i cette conférence

.n arrive à une telle conc~•.i ;;ion, on w : peut en laisser la réalisa-Zi n au hasard .

i.ouc devons f ., :•-~ 'E notre mieux p-vr mettre sur pied les méccnismes n• :cessairec

de contrc,le et d'évaluation per : ;anente dec progrès acca:.plis afin de pouvoir
rajuster notre tir et assurer que les ressources existantes et futures seront
utilisées de façon à promouvoir un déveioppement cohérent et efficace de

l'agriculture . ti notre avis, l ;. le président, ce processus essentiel doit faire
appei à l'expérience et aux compétences reconnues des organisations qui on t

une contribution à faire à la recherche d'une solution au problème mondial de

l'alimentation . Nous ne vou .uns pas cire que rien ne doit changer, mais qu'il faut

aborder la question des modalités d'application avec bon sens et un souci d'~conomie .

. . .6
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Le 30 octobre, le Premier ministre du Canada rencontrait â Ottawa

les premiers ministres des dix provinces canadiennes afin de discuter du

probièr.ie de l'inflation . Le Premier winistre a profité de l'occasion pour

aborder avec ses collègues des provinces le problème mondial de l'alimentation .

Ces cierniers lui ont fait savoir qu'ils étaient egalement préoccupés par cette

question et que les gouvernement provinciaux étaient disposés â contribue r

avec le Gouvernement (lu Canada â la solution du problème mondial de l'alimentation .

je crois que ce fait traduit très bien l'importance que le peuple canadien

accorde aux problÈ;mes qui font i'objet l ue la présente Conférence
. Les

générations futures ont droit â notre intelligence et à notre compassion

tout comme celles d'aujourd'hui . Si nousiaisons bien notre travail,elles

pourront un jour consic:érer que cette Conférence a constitué le point de

c,épatt ci-'unpr-oce :;sus &c~néral pour vrLiment assure: â chacun son pai
n

quotidien .

- -0-
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POINTS SAILLANTS DE L'ALLOCUTION PRONONCÉE PAR
LE SECRÉTAIRE D'ÉTAT AUX AFFAIRES EXTÉRIEURE S

A LA CONFÉRENCE MONDIALE DE L'ALIMENTATION

Le problème de la faim doit ctrc attaqué à tous les niveaux, du

niveau familial à celui de la planète .

Le Canada a l'intention de répondre adéquatement (en contribuant à
augmenter la capacité de production nationale) aux demandes d'aide
provenant des pays qui sont fermement décidés à affecter à cette

fin leurs ressources nationales .

Le Canada contribuera à surmonter les obstacles à l'accroissement
de la production (les pénuries d'engrais, par exemple), et
s'efforcera d'assurer sur une base équitable et non discriminatoire
l'approvisionnement en produits de base à l'échelle internationale .

Le Canada entend assumer la part qui lui revient dans l'effort
déployé pour mettre en oeuvre des programmes visant à augmenter le
volume de l'aide alimentaire destinée aux enfants sous-alimentés

et aux mères nourricières .

Les pays donateurs, voire toutes les nations riches, ont le devoir
de maintenir au même niveau le volume de leur contribution à l'aide

alimentaire pendant que le besoin s'cn fait le plus durement sentir,

malgré l'épuisement des "stocks excédentaires", et devraient délier
leur bourse encore plus s'ils sont en mesure de le faire .

Le Canada est disposé à prendre des engagements de trois ans sur le
plan de l'aide alimentaire, fournir des garanties quantitatives e t

un minimum de 10 millions de tonnes de céréales vivrières chaque année .

Le Canada à l'intention de fournir une moyenne annuelle d'un million
de tonnes de céréales vivrières au cours des trois prochaines années .

Nous espérons que les donateurs habituels tout comme les nouveaux venus
collaboreront avec nous afin de dépasser l'objectif minimum de dix

millions de tWnncs .

Le Canada est disposé à accroftre considérablement sa contribution de
produits autres que les céréales vivrières, devant servir à l'aide

alimentaire .

Le Canada est disposé à acheminer environ 20 pour cent de son aide

alimentaire par des voies multilatérales .

Nous considérons comme valables les suggestions selon lesquelles il y
aurait lieu d'établir des réserves de céréales destinées aux secours

d'ur;encc sur une base internationale solide et de créer des mécanismes

assurant leur distribution rapide en cas de besoin .

. . /2
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Le Canada appuie l'engagement volontaire de la FAO sur la sécurité
alimentaire mondiale, et est disposé à y adhérer dès que les limites
et les modalités d'application auront été établies .

Nous espérons que tous les pays participant à la Conférence
contribueront largement et utilement au système d'information proposé
par la FAO.

Le Canada croit qu'une libéralisation du commerce des denrées
alimentaires contribuera à assurer un approvisionnement alimentaire
plus abondant à des prix raisonnables, et il poursuivra cet objectif
pendant le!~ncommerciales actuellement en cours à Genève .

négociation s

La Conférence mondiale sur la population, tenue à Bucarest, a constitué
un premier pas, quoique hésitant, vers l'adoption de toute une gamm e
de mesures destinées à contrôler les pressions exercées sur les
ressources de notre planète . Il faut progresser plus rapidement
dans cette voie .

Le Gouvernement canadien a décidé d'affecter dès maintenant 50 millions
de dollars à des projets d'aide au développement visant à réduire
l'ampleur de la crise actuelle .

Il ne faut pas s'attendre à ce que les conclusions de la présente
conférence se réalisent sans effort ; il faut mettre sur pied les
mécanismes nécessaires de contrôle et d'évaluation permanente des
progrès accomplis .


